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ce m oment le seul obstacle à un arrangem ent, M. Cramer-Frey ayant pu, en 
effet, en l’absence de M. Barrère, notifier le 12 juin à M. Legrand, l’acceptation 
définitive par le Conseil fédéral des taux offerts pour les tissus de soie.

En même temps le Conseil fédéral a fait déclarer que s’il réserve une solution 
autonom e en ce qui touche le pays de Gex, il lui est en revanche impossible de 
consentir aux dem andes du gouvernem ent de la République concernant la 
Convention littéraire et artistique et la réduction de certaines positions du tarif 
suisse et que s’il s’est contenté des concessions minimes qui lui étaient offertes, 
c’est qu’il a tenu compte de ce que le gouvernement français avait renoncé d ’en­
trée de cause à des modifications du tarif suisse.

Il a été convenu d ’avance, il est vrai, qu’il appartiendrait aux deux gouverne­
ments d ’apprécier s’ils devaient soum ettre ou non à leurs parlements respectifs 
l’accord résultant des pourparlers engagés et le Conseil fédéral a, de fait, tou­
jours supposé que le gouvernement de la République n’en saisirait pas les Cham ­
bres françaises, s’il craignait un vote défavorable.

Si tel devait être le cas, le Conseil fédéral tient d ’autant plus à bien constater 
ce fait, à savoir que les dernières demandes de la France sont sorties du cadre 
primitivement établi et que son refus d ’y donner suite ne saurait par conséquent 
être envisagé comme une m arque d ’intransigeance ou l’exposer au reproche de 
n’avoir pas consenti assez de concessions pour aboutir à l’entente telle que dès le 
début on l’avait en vue.»

Vormerk der Note am Protokoll.
Protokollauszug ans D epartem ent des Auswärtigen (H andel) und an die poli­

tische Abteilung zur Kenntnisnahme.
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Le Chef du Département des Affaires étrangères, A. Lachenal, 
à l Ambassadeur de France à Berne, C. Barrère

Copie
N  Berne, 25 juin 1895

En réponse à la note que Votre Excellence a bien voulu nous adresser en date 
du 25 juin couran t1, nous avons l’honneur de porter à Votre connaissance que le

1. L ’A m bassadeur de France à Berne écrit à ce sujet à Lachenal: A  la suite des ouvertures que 
j ’ai été chargé de vous faire le 15 novembre 1894, en vue d ’établir un modus vivendi com m er­
cial entre la Suisse et la France et en conséquence des négociations intervenues à cet effet entre 
Monsieur Cramer-Frey et moi, j ’ai l’honneur de vous adresser ci-joint la liste des réductions 
sur certains articles du tarif minimum que mon gouvernement se propose de présenter à l’ap ­
probation des Chambres. Je joins également à cette liste le relevé des règles à suivre dans l’ap ­
plication de certains articles du tarif.
Mon gouvernement est également disposé à soumettre à la ratification du Parlement l’adjonc­
tion à la Convention sur les rapports de voisinage, du 23 février 1882, d ’un article stipulant 
une réduction réciproque des droits sur les bois sciés.
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Conseil fédéral, prenant acte des communications du gouvernement de la Répu­
blique, contenues dans Votre lettre et ses annexes, s’engage de son côté à propo­
ser à l’Assemblée fédérale2 de décider l’application du tarif d ’usage aux produits 
français en échange de l’application aux produits suisses du tarif minimum fran­
çais lorsqu’il se trouvera dans les conditions indiquées par les tableaux annexés à 
la note de Votre Excellence.

Le Conseil fédéral soumettra aussi à son tour à la ratification des Chambres 
fédérales l’adjonction à la Convention sur les rapports de voisinage du 23 février 
1882, d ’un article stipulant une réduction réciproque des droits sur les bois sciés.

Il procédera également, en faveur du Pays de Gex, au rétablissement par voie 
autonome des facilités inscrites dans le règlement de 1892.

2. Cf. PVCF des 24 juin, 18 juillet, 16 et 26 août 1895, non reproduits, el Message du Conseil 
fédéral à l’Assemblée fédérale concernant l’entente commerciale avec la France du 29 juillet 
1895 (FF, 1895, III, pp. 691 — 710). Les instruments sont échangés le 16 août 1895.
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Chef du Département des Affaires étrangères, A. Lachenal

Copie
L  Paris, 26 juin 1895

Le Ministre des Pays-Bas avait appris ce matin par le Directeur général des 
douanes la rédaction adoptée en ce qui concerne les fromages dits de Gruyère 
pour le projet de loi destiné à réduire le tarif minimum français. Il est venu 
demander s’il n’y avait pas moyen d’améliorer cette rédaction de manière à y 
faire rentrer les fromages à pâte dure en forme de boule fabriqués en Hollande. 
Je l’ai vivement engagé à convaincre les agraires français de l’utilité de cette 
modification.

L’attaché commercial britannique, Sir Joseph Crowe, s’est montré profondé­
ment étonné des concessions, formidables selon lui, consenties par la Suisse. En 
accordant à la France le traitement de la nation la plus favorisée, les droits per­
çus à l’entrée en Suisse sur les produits français représentent, non plus 8 à 9% de 
la valeur des marchandises importées, mais seulement 1 à 2 %, tandis que les 
produits suisses qui paient en moyenne à l’entrée en France 8,6% d’après la sta­
tistique française et 8,68% d’après la statistique suisse, paieraient désormais 1% 
de moins, 2% peut-être, ce qui est insignifiant. Aux yeux de Sir Joseph Crowe, la 
Suisse a eu surtout le grand tort de décourager les libre-échangistes français et 
tous ceux qui en France réagissaient contre M. Méline, en acceptant de traiter 
sans lier en quoi que ce soit le parlement français, sans se réserver la moindre 
garantie de durée. L’attaché commercial britannique ne doute pas de l’empres-

dodis.ch/42590dodis.ch/42590

http://dodis.ch/42590

	Bd04_00000499
	Bd04_00000500

